
     Liminaire CAPD du 30 mars 2020 
 

Madame l’Inspectrice d’Académie  

Mesdames Messieurs les membres de cette CAPD 

Les effets de la Loi de transformation de la Fonction Publique sont graves et nous déplorons 
la détérioration du dialogue social, notamment dans notre département. Au-delà de la 
disparition des opérations de mutation du calendrier des CAPD, créant un sentiment 
d’opacité, les organisations syndicales se sont aussi vues écartées du travail sur la circulaire 
du mouvement intra-départemental, alors même qu’un GT émanant du CTSD aurait pu être 
organisé. On ne peut donc que craindre un mouvement chaotique aux règles fluctuantes. 
Vous allez vous retrouver, Madame l’Inspectrice d’Académie, seule face à 
l’incompréhension, au mécontentement et à la colère qui ne manqueront pas de se 
manifester chez nos collègues qui se sentiront floués par les décisions prises. Là où 
habituellement, les organisations syndicales apportaient, souvent avec beaucoup de 
pédagogie, l’explication de la non obtention d’un poste par exemple, il n’y aura plus 
d’interlocuteur car vos services sont également mis à mal par cette même loi. Nos collègues 
sont attachés à la transparence de leurs opérations de carrière. Il faut que vous ayez 
conscience de la défiance qu’ils ont de plus en plus envers leur institution. Plusieurs 
centaines de nos collègues ont signé notre pétition dénonçant un mouvement à venir 
opaque et subi. 
 
Au sujet des rendez-vous de carrière, le choix de l’appréciation finale manque de 
transparence et une clarification sur les critères nous paraît indispensable. La grille 
d’évaluation professionnelle, basée sur des compétences, ne peut être considérée en l’état 
comme objective. Ainsi, il faudrait, impérativement, que soit diffusée à tous, la grille des 
indicateurs des niveaux d’acquisition de chaque compétence.  
Les élus du SE-Unsa réclament une appréciation finale systématiquement concordante avec 
la majorité des items des collègues sans considération des contingents de promotions 
futures, ou encore sans comparaison de la valeur professionnelle des collègues entre eux. 
Ainsi, un collègue avec une majorité d’items « excellent » doit avoir une appréciation finale « 
excellent ». Le SE-Unsa continue de revendiquer un barème constitué de 3 éléments : l’AGS 
prépondérant, puis la date de naissance et en dernier l’appréciation finale de la DASEN. Pour 
mémoire, le SE-Unsa a voté contre le projet d’avancement en 2019. 
 
Concernant le congé de formation, pour le SE-Unsa, le critère de réorientation 
professionnelle des enseignants en difficulté dans leur métier doit être le critère prioritaire 
au départ en congé de formation (situation attestée par la médecine de prévention, les 
assistantes sociales ou la conseillère mobilité carrière) et ce quel que soit le niveau de 
diplôme envisagé. La souffrance au travail est plus que d’actualité comme nous vous en 



avons fait part, Madame l’Inspectrice d’Académie, lors de notre alerte sociale et notre 
entretien du 11 mars dernier.  
 
Au SE-Unsa, nous avons toujours eu une démarche constructive, dans l’intérêt de tous, 
personnels et service public d’éducation. Nous avons toujours apporté notre expertise 
complémentaire sur les sujets traités en CAPD. Nous souhaitons continuer à faire ce travail 
utile à tous. Parce que l’amélioration de la situation des personnels par le biais de nos 
interventions, grâce à une connaissance fine des situations que l’administration ne peut pas 
toujours dominer, est profitable au collègue comme à son institution. Gagnant-Gagnant. 
Il n’est pas admissible qu’en tant que représentants des personnels, nous ne soyons plus en 
mesure de représenter correctement ces personnels. 
En conclusion, nous, au SE-Unsa, nous opposons résolument à une logique comptable et 

défendons haut et fort le droit des personnels à une mobilité qu’ils choisissent face à une 

administration qui s’éloigne clairement de l’humain.  

 


